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Le PSG : une chance pour la Fo rêt Privée !

Trop souvent, le PSG est vécu comme un document à ré d i ger puis…à classer, ou signifie pour le sylv i c u l teur 
une atte i n te à sa liberté de ge stion, ou encore peut appara î t re comme une contra i n te administ ra t i ve 
s u p p l é m e n ta i re .

Et si c’était le contra i re ?

Imaginons que le PSG devienne un outil de ge stion familial, une utile simp l i fication administ ra t i ve, 
un document simple et utilisable : c’est ce que ce « Guide du Plan Simple de Gestion » vous propose de ré a l i s e r.

Nous avons voulu, dans ce guide, vous proposer les outils pour ré d i ger un document pra t i que, afin de
c o n d u i re corre c tement vot re fo rêt, de re s p e c ter les obligations légales, de bénéficier de la fi s c a l i té fo re st i è re, 
de la cert i fication… En un mot, ce guide a été voulu par des fo re st i e rs pri vés pour des fo re st i e rs pri vé s .

Il faut l’utiliser comme un moyen de mieux connaître vot re fo rêt (économie, chasse, écologie…), pour en
rationaliser la ge stion et associer vot re famille à la consolidation et à la permanence de vot re pro p ri é té. 
Pour vous aider, n’ h é s i tez pas à joindre le te chnicien du CRPF de vot re secte u r, qui pourra ré p o n d re 
à vos qu e st i o n s .

G a rdons en tête que le PSG doit re ster :

un P l a n pour diri ger librement vot re fo rêt sur 10 à 20 ans ;

S i mp l e dans sa rédaction et son application ;

de G e st i o n pour mieux anticiper, mieux gé rer vot re fo rêt et mieux pro d u i re .

B runo de Jerphanion    
P résident du CRPF Rhône-A l p e s

Les documents de gestion durabl e

La Loi d’Ori e n tation Fo re st i è re de 2001 a introduit la notion de ge stion durable dans le droit français : 
« La ge stion durable des fo rêts ga rantit leur dive rs i té biologique, leur pro d u c t i v i té, leur capacité de ré gé n é ration, 

leur vita l i té et leur capacité à satisfa i re, actuellement et pour l’ave n i r, les fonctions économique, écologique et sociale pert i n e n tes ».

Dans ce cadre, la loi définit plusieurs documents perm et tant de just i fier d’une « ga rantie de ge stion durable » pour les fo rêts pri vées :

Plan Simple de Gestion (PSG) ;
R è glement Type de Gestion (RTG) ;

Codes de Bonnes Pra t i ques Sylvicoles (CBPS).

Ces « ga ranties de ge stion durable » a p p o rtent aux pro p ri é ta i res les ava n ta ges suivants :

S i mp l i fication administ ra t i ve : l ’ a p p robation des documents de ge stion par le CRPF 
dispense les pro p ri é ta i res de la plupart des fo rm a l i tés pour la réalisation de coupes et trava u x .

O b tention des subventions et aménagements fiscaux :
tout pro p ri é ta i re souhaitant bénéficier d’aides publiques (État, Région, Département…) ou d’exo n é rations fiscales (réduction 

de droits de mutation, ISF, DEFI Fo rêt, DEFI Travaux, DEFI Contrat,…) doit pré s e n ter une « ga rantie de ge stion durable ».

C e rt i fication de la ge stion fo re st i è re :
le système PEFC de cert i fication fo re st i è re ex i ge une telle ga rantie, pour les fo rêts de plus de 4 hecta res. 

Plus largement, les documents de ge stion durable (PSG, RTG, CBPS) constituent, 
pour ch a que pro p ri é ta i re , des cadres sylvicoles adaptés qui contribuent à l ’ a m é l i o ration de la ge stion fo re st i è re .

Ce guide est consacré au seul Plan Simple de Gest i o n .
Le PSG demeure l’outil le plus comp l et mis au service du pro p ri é ta i re, 

favo risant st ra tégie et suivi de la ge st i o n .



 
 

 

 
 

MODIFICATIONS AU 

GUIDE PRATIQUE PSG 
Prenant en compte la nouvelle codification du Code forestier 
(juillet 2012), l’arrêté du Ministre de l’agriculture de 19 juillet 
2012, et la loi du 13 octobre 2014 

 

2e de couverture 
Certification de gestion forestière : garantie exigée par PEFC pour les forêts de plus de 10 hectares 
 

Pages 1, 2, 4 
Remplacement de l’article L11 du Code forestier par les articles L122-7 et L122-8 
 

Page 3 
Chapitre 21 : le PSG peut aussi être rédigé par un expert forestier ou un "gestionnaire forestier 
professionnel". Ce dernier label peut être donné par le Ministère de l’agriculture à des agents des 
coopératives forestières ou à des techniciens et ingénieurs forestiers indépendants. 
 
Chapitre 22 : remplacement de l’article R222-8 du Code forestier par l’article R317-7 
 
Chapitre 23 : remplacement du point sur les sociétés par le paragraphe suivant. 
Pour les sociétés, y compris les groupements forestiers, le Plan Simple de Gestion doit être accompagné 
des pièces "officielles" justifiant de leur existence et désignant un représentant : 
 - soit le récépissé d’inscription au registre du commerce et des sociétés (extrait K-bis) ; 
 - soit les statuts de la structure ou la délibération habilitant le signataire à présenter le PSG. 
 
Chapitre 24 : le CRPF dispose réglementairement de 6 mois (et non plus d’1 an) pour approuver ou refuser 
le PSG. Ce délai court à partir de la date où le document est considéré comme complet. 
 

Page 5 
Chapitre 31 : ajouter à la mention des dispositifs d’encouragement fiscaux "les parcelles concernées et la 
date de mise en application" 
 

Page 7 
Chapitre 34 : ajouter dans les pièces obligatoires à fournir lors d’un renouvellement de Plan, "la liste des 
coupes prévues dans le précédent PSG et non réalisées" 
 
Chapitre 35 : préciser dans la stratégie de gestion du gibier, "la proportion de surface en jeune régénération 
ou plantation en début de PSG" 
 

Page 8 
Chapitre 36 : dater le tableau des parcelles cadastrales 
 

Page 12 
Chapitre 41 : remplacement de l’article L10 du Code forestier par l’article L124-5 
 
Chapitre 42 : remplacement de l’article L7 du Code forestier par l’article L121-6 
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Page 13 
Chapitre 51 : possibilité d'avancer ou de retarder de 4 ans toute opération du programme d'exploitation 
 
Chapitre 52 : les coupes dérogatoires (par rapport aux dates) sont celles excédant de plus ou moins 4 ans 
les dates prévues 
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13 Un PSG pour quelles forêts ?

11 Le Plan Simple de Gestion : un document pra t i qu e

12 Une référence : le Schéma Régional de Gestion Sylv i c o l e

Le Plan Simple de Gestion (PSG) perm et
au pro p ri é ta i re de :

mieux connaître sa fo rêt ;

d é finir des objectifs et fa c i l i ter les ch o i x
et décisions à pre n d re ;

p révoir un pro gramme précis de coupes
et travaux ;

é tablir un bilan péri o d i que ;

o b tenir pour certaines ré gl e m e n tations 
e nv i ro n n e m e n tales une simp l i fi c a t i o n
a d m i n i st ra t i ve pour to u te la durée 
d’application du Plan (Art. L11 du 
Code fo re stier). 

La rédaction du PSG est l’occasion pour 
le pro p ri é ta i re d’éch a n ges te ch n i ques ave c
des pro fessionnels de la fo rêt. 

C ’ e st aussi le moyen d’inté resser 
ses héri t i e rs au patrimoine fo re stier familial 
et d’assurer la continuité de la ge st i o n .

Ce document  constitue la « mémoire »
sur le long te rme de la fo rêt et de sa ge st i o n
d u ra b l e .

Le Schéma Régional de Gest i o n
S ylvicole (SRGS), est élaboré par le
CRPF et a été appro u vé par le
M i n i st re de l’Agri c u l t u re en 2005.

Il encadre les principes de ge st i o n
pour la fo rêt pri vée de Rhône-A l p e s
et propose diffé re n tes sylv i c u l t u res 

selon les peuplements fo re st i e rs .

Les PSG doivent être confo rmes 
à ce schéma ré g i o n a l .

(SRGS envoyé sur simple demande ou téléchargeable
sur www.foretpriveefrancaise.com/rhonealpes).

Depuis le décret du 25 mai 2011, le PSG est 
« obliga to i re » pour : 
• to u te pro p ri é té fo re st i è re pri vée d’une superficie 
s u p é ri e u re ou égale à 25 ha d’un seul tenant ; 
o u
• to u te pro p ri é té composée d’un ensemble de parc e l l e s
fo re st i è res, constituant au total une surface supéri e u re
ou égale à 25 ha (surface calculée en prenant en
c o mpte tous les îlots de plus de 4 ha situés sur la 
commune de l’îlot le plus grand et les communes 
contigües à celle-ci).

Des exe mples concrets illust rant le deuxième cas sont
p ré s e n tés en annexe 1 (p 16 ) .

Le PSG constitue alors la contre p a rtie ex i gée pour
b é n é ficier de subventions publiques et des dispositifs
d ’ e n c o u ra gements fiscaux : régime « Monichon » 

(succession), Imp ôt de solidari té sur la fo rtune (ISF), 
DEFI Fo rêt (achats de parcelles), DEFI Travaux (ré a l i s a t i o n
de travaux en fo rêt) et DEFI Contrat (de ge st i o n ) .

NB : lors que les pro p ri é tés fo re st i è res soumises à
PSG obliga to i re ne disposent pas d’un PSG agréé, 
celles-ci sont soumises au Régime Spécial d’Au to ri s a t i o n
Ad m i n i st ra t i ve qui stipule que, pour to u te coupe, une
a u to risation préalable est à demander à l’administ ra t i o n
en ch a rge de la fo rêt (DDT, ex DDA F ) .

Un PSG, dit « fa c u l ta t i f », peut être ré a l i s é
vo l o n ta i rement pour les fo rêts pri vées constituées d’un
ensemble de parcelles fo re st i è res, atte n a n tes ou non,
d’une surface tota l e d’au moins 10 ha,  situées 
sur le te rri to i re d’une même commune ou de
communes contigües.

• Pour une fo rêt située dans des communes contigües mais 
à ch eval sur deux régions administ ra t i ves, un seul PSG doit être ré d i gé 
et pré s e n té auprès du CRPF de la région où la surface est la plus 
i mp o rta n te .
• Les îlots présents sur des communes non contigües avec la commune 
de l’ïlot principal, peuvent fa i re l’o b j et d’un autre document de ge st i o n
d u rable (CBPS, RTG, éventuellement autre PSG).

• Un PSG peut être pré s e n té de manière « concertée » entre plusieurs
p ro p ri é ta i res dès lors qu'un ensemble de parcelles, atte n a n tes ou non,
totalise une surface d’au moins 10 hecta res sur une ou des communes
contigües (même si chacun des pro p ri é ta i res possède moins de 10 ha).
• Pour les PSG de plus de 25 ha d’un seul tenant déjà agréés, certa i n e s
p a rcelles, non inté grées jusque-là, deviennent soumises à PSG obliga to i re .
Elles seront incluses lors du re n o u vellement du PSG.
De même, certains anciens PSG fa c u l ta t i fs peuvent devenir obliga to i re s .

1  Généra l i té s1

2



22 Comment et à qui présenter le PSG ?

23 Qui signe le PSG ?

24 Qui valide le PSG ?

2

2  Rédaction et contrôle

Le pro p ri é ta i re peut établir son PSG lui-même et 
se fa i re éventuellement aider par to u te autre personne 
« qu a l i fiée » de son choix. 

Il peut aussi avoir re c o u rs à :
•  un ex p e rt fo re stier agréé ;
•  une coopéra t i ve fo re st i è re .

Ces hommes de l’art apportent leur ex p é rience et leurs
outils pour aboutir à des documents plus comp l et s .

Pratique L i ste des coopéra t i ves et ex p e rts 
i n te rvenant en Rhône-Alpes disponible au siège 
du CRPF ou sur : 
w w w. fo r et p ri ve e f ra n c a i s e . c o m / rh o n e a l p e s

21 Qui peut rédiger un PSG ?

La fo rme du PSG n’ e st pas imposée ;  le modèle
p roposé par le CRPF peut être utilisé pour des fo rêts 
homogènes de pet i tes surfaces. Les ex p e rts fo re st i e rs 
et coopéra t i ves fo re st i è res proposent par ailleurs leurs
p ro p res pré s e n ta t i o n s .

Pratique Modèle disponible gra t u i tement 
sur simple demande au CRPF ou sur :
w w w. fo r et p ri ve e f ra n c a i s e . c o m / rh o n e a l p e s

To u tes les pièces constituant le PSG sont à 
a d resser au siège du CRPF obliga to i rement 
en 2 exe mp l a i res (art.R222-8 du Code fo re stier). 
Le CRPF conserve un exe mp l a i re et en tra n s m et 
un autre à la Direction Régionale de l’Agri c u l t u re, 
de l’A l i m e n tation et de la Fo rêt (DRAAF).

Pratique     Un troisième exe mp l a i re est à conserver 
par le pro p ri é ta i re pour le suivi de la ge stion prév u e

Le PSG est d’abord “inst ruit” administ ra t i ve m e n t ,
puis te ch n i quement sur le te rrain, avant examen par une 
commission décisionnelle en présence du pro p ri é ta i re 
si possible.

Le PSG est ensuite agréé par le Conseil du CRPF,
c o n stitué de pro p ri é ta i res élus, après avis du SERFO B E

( S e rvice Régional de la Fo rêt, du Bois et de l’Énergie) qu i
re p ré s e n te le Pré fet.. À compter de la date de ré c e ption, 
le CRPF dispose ré gl e m e n ta i rement d’un an pour
a p p ro u ver ou refuser le PSG. Dans la pra t i que le délai
d ’ a grément est le plus souvent réduit à 3 ou 6 mois.

3

Le PSG doit obliga to i rement être signé par le 
(ou les) pro p ri é ta i re(s) de la fo rê t .

Si la fo rêt appartient à plusieurs personnes :
• soit le plan est signé par tous les co-indivisaire s ,

aya n t s - d roits, nus-pro p ri é ta i res et usufru i t i e rs ;
• soit le plan est signé par un re p ré s e n tant mandaté

( j o i n d re les mandats de ch a que indivisaire ) .
Si le PSG est pré s e n té par plusieurs pro p ri é ta i re s

re groupant leur ge stion :
• soit le plan est signé par tous les pro p ri é ta i res ;
• soit le plan est signé par un re p ré s e n tant mandaté

( j o i n d re les mandats de ch a que pro p ri é ta i re ) .

Pratique Un modèle de mandat est proposé en
a n n exe à ce guide

Si la fo rêt appartient à une société (gro u p e m e n t

fo re stier par exe mple), le PSG est signé par le gé ra n t .
Un récépissé d’inscri ption au re g i st re du commerce et
des sociétés (K-bis) mentionnant le nom du gé ra n t
s i g n a ta i re du PSG doit obliga to i rement être joint.

Pratique E x t rait K-bis à demander à la Chambre 
de Commerce et d’Indust rie ou au gre ffe du Tribunal 
de commerce où a été enre g i st rée la société, ou sur
w w w. i n fo gr e ffe . f r. Modèle d’ex t rait de K-bis 
en annexe

Si la fo rêt appartient à une association, le PSG,
signé par un re p ré s e n tant mandaté, doit être accomp a-
gné d’une pièce « officielle » telle qu’ ex t rait de sta t u t s
ou d’acte nota rié, et l’une résolution de l’assemblée
gé n é rale désignant le re p ré s e n tant de l’entité juri d i qu e
p ro p ri é ta i re et l’habilitant à signer le document. 

25 Qui contrôle le PSG ?
C ’ e st à l’administ ration fo re st i è re, Dire c t i o n

D é p a rte m e n tale des Te rri to i res (DDT) que revient 
le contrôle de l’application des PSG.

Par ailleurs, dans un souci d’accompagnement 

te ch n i que et non de contrôle, le CRPF propose 
tous les 5 à 7 ans aux déte n te u rs de PSG agréés de fa i re
un point en fo rêt sur l’avancement du plan.
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26 Agrément au titre de l’article L 11
L’ a rticle L11 du Code fo re stier prévoit une 

s i mp l i fication administ ra t i ve des démarches pour 
les pro p ri é ta i res dont les fo rêts sont concernées par 
d i ve rses législations d’o rd re env i ro n n e m e n tal, 
p a t rimonial ou pays a ger (voir encadré ) .

Le PSG peut être agréé par le CRPF au titre du L11
pour les législations concernées. Le pro p ri é ta i re fo re st i e r
e st alors dispensé de démarches administ ra t i ves (auto ri-
sation, déclaration, évaluation des incidences…) pour
réaliser les coupes et travaux prévus dans le PSG, 
pendant to u te la durée de va l i d i té de celui-ci.

Comment ob tenir l'agrément 
au re g a rd des au t res législ at i o n s

Le pro p ri é ta i re peut demander au CRPF que son
PSG recueille avant son agrément, l ’ a c c o rd ex p l i c i ted e
l ’ a u to ri té comp é te n te au titre de l’une des législations 
c o n c e rnées. Il adresse son PSG au CRPF, qui se ch a rge ra
d ’ e ffectuer pour lui les démarches nécessaires auprè s
des dive rses administ ra t i o n s .

L o rs que le CRPF a obtenu l’accord des auto ri té s
c o n c e rnées, une décision d’agrément spécifi que est
émise, mentionnant les législations au re ga rd desqu e l l e s
le document est agréé. Ainsi le pro p ri é ta i re peut met t re
en œuvre son plan sans procéder à d’autres fo rm a l i té s
liées à ces législations.

À défaut d’un tel agrément, le pro p ri é ta i re dev ra
re mplir les fo rm a l i tés auprès des administ rations à 
ch a que opération de ge stion (coupes ou trava u x ) .

Pratique     Fa i re une demande écri te au CRPF 
pour bénéficier de l'article L11 en précisant 
les législations concernées. 
Fo rm u l a i re de demande L11 disponible au CRPF
J o i n d re obliga to i rement un exe mp l a i re supplémenta i re
de son PSG, qui sera transmis par le CRPF 
à l’administ ration comp é te n te pour inst ruction 
(donc 3 exe mp l a i res au tota l ) .

C et te demande L11 peut être fa i te soit au dépôt 
du PSG, soir à tout moment pendant la durée 
d ’ a p p l i c a t i o n

Pratique    Au t res info rmations sur le site de la 
D R E A L : www. rh o n e - a l p e s . e c o l o g i e . g o u v.fr ru b ri ques 
« Bases de données communales » ou « Carto gra p h i e
d y n a m i que » ou « Téléch a rgement de lots 
de données » .

Cas particulier des fo rêts situées
dans un site Nat u ra 2000

Dans le cas particulier des fo rêts situées dans un site
Na t u ra 2000, les coupes et travaux prévus dans le PSG
ne doivent pas porter une atte i n te notable aux habita t s
et espèces d’inté rêt communauta i re .

La législation impose normalement de joindre au PSG
une « évaluation des incidences » du pro gramme prév u .

Dans la pra t i que, il est pré fé rable pour le pro p ri é ta i re
d ’o b tenir l’agrément au titre du L 11, ce qui l’exo n è re de
c et te ex i ge n c e .

Pratique Doivent être précisés pour l’agrément L11 :
• Les habitats et espèces « Natura 2000 »
• Les modalités de gestion permettant d’assurer 
leur conservation (voir exemple ci-dessous)

Exemple de présentation

Habitats ou espèces d’intérêt  Gestion prévue pouvant engendrer Modalités techniques permettant
communautaire concernés une incidence sur un habitat ou une espèce la conservation de l’habitat ou de l’espèce

Ex : hêtraie acidiphile (9120) Ex : coupe de futaie irrégulière Ex : conserver la diversité des essences 
de l’habitat (hêtre, sapin)

Ex : forêts alluviales à aulne et frêne (91 E 0) Ex : coupe de taillis Ex : pas de reboisement en peupliers, 
ni autre essence

Ex : chouette de Tengmalm Ex : toute coupe prévue Ex : conserver quelques arbres à cavités

L ' a rticle L11 vise la simp l i fication des fo rm a l i tés 
a d m i n i st ra t i ves pour : 

Les fo rêts de prote c t i o n
Les arrê tés pré fe c to raux de protection de bioto p e
Les parcs nationaux
Les ré s e rves nature l l e s
Les monuments histo ri qu e s
Les sites classés et inscri t s
Les zones de protection du patrimoine 
a rch i te c t u ral, urbain et pays a ge r
Les dire c t i ves de protection et de mise en valeur 
des pays a ge s
Na t u ra 2000

NB : dans l’ave n i r, une simple confo rm i té au Sch é m a
Régional de Gestion Sylvicole enri chi ”d’annexes 
ve rtes”, pourrait perm et t re une pro c é d u re allégée. 



31 Renseignements administ ra t i fs  

3  É l a b o ration d’un PSG ;
quel contenu ?

3

La rédaction d’un PSG passe par diffé re n tes éta p e s
d ’o b s e rvation et d’acquisition de données, puis de
ré fl exion sur les souhaits et leur adaptation à la fo rê t .
Ces étapes peuvent être résumées, dans l’o rd re :

Rassembler les éléments de base : 
plan cadast ral, matrice cadast rale, carte IGN ;

E x p l o rer sa fo rêt pour recueillir les éléments 
d e s c ri pt i fs : essences, peuplements, milieux, 
i n f ra st ru c t u res ;

Re groupement si possible des parcelles cadast ra l e s
en parcelles fo re st i è res de ge stion, pour fa c i l i ter 
la pro grammation et la lisibilité : dans ce cas, déte rm i n e r
leur conto u r, leur surface, et les numéroter ;

Pratique 
La maté rialisation sur le te rrain des parcelles de ge st i o n
e st alors souhaita b l e

C a rto graphier les éléments descri pt i fs observé s
(types de peuplements, vides, dessserte, points d’eau,
fossés…) ;

D é te rminer les objectifs de ge stion 
et fi xer des pri o ri tés ;

D é te rminer la sylv i c u l t u re à appliquer à ch a que 
p a rcelle ;

Fi xer les coupes à effectuer selon les objectifs 
( p a rcelles, date, type de coupe, surface, 
p ré l è vement…) ;

E nv i s a ger les travaux liés aux coupes (parcelles, 
d a te, plantations, déga gements…) ;

P révoir si nécessaire les travaux indépendants 
des coupes (élaga ge, fossés, entretien ou création 
des chemins, maté rialisation des limite s … ) .

Tout PSG doit comp o rter les éléments précisés 
dans les para graphes 31 à 39

Désignation du ou des pro p ri é ta i res, 
selon la nature de la pro p ri é té

Pratique   
• En pleine propriété, donner le nom et l’adresse 
du propriétaire
• En indivision, donner les noms et adresses de tous
les indivisaires, usufruitiers et nus-propriétaires
• En groupement forestier ou sous d’autres formes 
de société ou association de propriétaires, donner 
le nom et l’adresse du réprésentant légal
• Pour un PSG groupé de façon informelle ou via une
Association Syndicale de Gestion Forestière (ASGF),
donner les noms et coordonnées de chaque 
propriétaire

D u rée d’application à fi xer entre 
10 et 20 ans selon le choix du pro p ri é ta i re

Pratique  
• Période à donner par années civiles entières, 
du 1er janvier 20.. au 31 décembre 20..
• La première année retenue est celle du dépôt du
plan jusqu’au 31 août, l’année N+1 pour un plan
déposé après

Mention de dispositifs d’encoura gement fiscaux 
p a rt i c u l i e rs (Régime Monichon, Imp ôt de Solidari té 
sur la Fo rtune, DEFI Fo rêt, DEFI Travaux, DEFI Contra t . . . )
dont le PSG est une contre p a rtie obliga to i re .

Une documentation sur la fiscalité forestière
est disponible sur demande auprès du CRPF RA
ou sur www.foretpriveefrancaise.com/rhonealpes

5



33  Milieu naturel 

32  Localisation

3

Nom usuel de la fo rêt, au choix du pro p ri é ta i re
Pratique     C ’ e st souvent le nom du lieu-dit pri n c i p a l

D é p a rtement(s) et commune(s) de situation

Région fo re st i è re selon le Schéma Régional 
de Gestion Sylvicole. 

S u rface fo re st i è re concernée par commune 
( h e c ta res, ares, centiares : cf cadast re )

Pratique    Il s’agit de la surface cadastrale des 
parcelles effectivement boisées, quelque soit la nature
de culture indiquée dans la matrice
Voir www.cadastre.gouv.fr

Exemple : la parcelle A21 classée « Landes », 
mais boisée, doit apparaître. 
Attention ! Le compte cadastral « M. et Mme
FAYARD » est différent de celui de « M. FAYARD » 
et de celui de « Mme FAYARD »

Attention ! Un PSG incluant divers comptes 
cadastraux est dit “concerté” : dans ce cas, la surface
totale doit être ventilée par compte cadastral et
par commune, et le PSG devra être signé par chacun
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Pratique  
• La liste des régions fo re st i è res SRGS avec 
les communes concernées est disponible au CRPF
• La carte des régions IFN avec indication 
des départements et des principales villes est disponible
sur w w w. fo r et p ri ve e f ra n c a i s e . c o m / rh o n e a l p e s

Des renseignements gé n é raux ex i stent dans la 
d e s c ri ption des régions naturelles fo re st i è res du SRG S .
On s’ a t ta ch e ra to u te fois à décri re de façon simple 
la situation part i c u l i è re de la fo rê t .

Pratique    Ces renseignements peuvent découler 
d ’o b s e rvations personnelles, de re ch e rches 
b i b l i o gra p h i ques locales ou encore de re n s e i g n e m e n t s
p ris auprès de vot re ge st i o n n a i re ou du te chnicien CRPF

Altitudes, expositions, pentes et problèmes liés…

Pratique    Données à ch e rcher par exe mp l e
dans les cartes de l’Institut Géogra p h i qu e
National, disponibles en libra i rie ou sur
w w w. i g n . f r

Climat : pré c i p i tations annuelles 
et est i vales, te mp é ra t u re s

Pratique  Données de la station météo la
plus proche de la forêt sur Météo France :
http://france.meteofrance.com

A p p réciation des contra i n tes stationnelles : 
s é ch e resse, vents, neige, gel, hy d ro gra p h i e …

P roblèmes phy to s a n i ta i res ayant un impact 
sur la production fo re st i è re (insectes, ch a mp i g n o n s
p a thogènes, dépéri s s e m e n t s . . . )

Sol : pro fondeur de « te rre », présence 
de cailloux, pote n t i a l i tés, ré fé rence si possible 
à un guide de « station fo re st i è re »

Pratique  Possibilité de caractériser les stations 
forestières de sa propriété, en s’appuyant notamment
sur les guides de choix d’essences forestières selon 
les stations observées, qui ont été publiés par le CRPF
Rhône-Alpes pour différentes régions :

• Nord-Ardèche, Loire et Rhône (bordure Est
du Massif Central)

• Chablais et Haut-Giffre (Haute-Savoie)
• Belledonne et Grand

Arc (Isère et Savoie)
• Bugey, Haut-Jura et

Revermont (Ain et Isère)
• Vercors (Drôme et

Isère)
• Monts d’Ardèche

(édition PNR)

Ces guides sont à votre
disposition auprès des
techniciens

COMMUNE 1 COMMUNE 2 COMMUNE 3 TOTAL

M. FAYARD 3 ha 05 a 10 ca 1 ha 21 a 03 ca 4 ha 26 a 13 ca

M. Mme FAYARD 7 ha 02 a 05 ca 3 ha 76 a 10 ca 2 ha 03 a 00 ca 12 ha 81 a 15 ca

M. SAPIN 4 ha 17 a 18 ca 4 ha 17 a 18 ca

TOTAL 10 ha 07 a 15 ca 4 ha 97 a 13 ca 6 ha 20 a 18 ca 21 ha 24 a 46 ca

Les régions fo re st i è re s
S RGS en Rhône-Alpes 

1 Alpes inte rn e s
2 Alpes inte rm é d i a i re s
3 P réalpes dauphinoises
4 P réalpes savoya rd e s
5 S u d - I s è re
6 M o n tagnes de l’A i n
7 Piémonts et va l l é e s
8 Plaines de l’A i n

9 PLaines ligé ri e n n e s
10 P réalpes méri d i o n a l e s
11 C éve n n e s
12 Vallée du Rhône
13 B o rd u res ori e n tales du Massif Centra l
14 P l a teau ard é ch o i s
15 P l a teaux montagneux du Lyo n n a i s
16 B e a u j o l a i s

Lyo n

B o u rg - e n - B re s s e

Va l e n c e

P ri va s

G re n o b l e

A n n e c y

C h a m b é ry

St - É t i e n n e

A rd è ch e

R h ô n e A i n

D rô m e

I s è re

S avo i e

H a u te - S avo i e

L o i re



34  Bilan du PSG p r é c é d e n t

35  Enjeux 

3

Exposé des coupes et travaux réalisés ou non

Signaler les ve n tes ou acquisitions de parc e l l e s

Mentionner les événements ex té ri e u rs qui aura i e n t
eu une influence sur la ge stion : te mp ê te, incendie,
i mp o rtants dégâts de gibier, transmission 
du patri m o i n e . . .

Les qu a t re points suivants doivent 
o b l i ga to i rement être abordés, même 
s u c c i n tement :

Enjeux économiques : produits bois et 
d é b o u chés, autres produits (chasse, sapins de No ë l ,
ch a mpignons…), main d’œuvre… Évolution des march é s

Enjeux env i ro n n e m e n taux : maintien de la fl o re
et/ou faune ra re ou proté gée, des zones humides
re m a rquables, des mesures de protection spécifi qu e s
( Na t u ra 2000, site classé…)

Pratique  
• Ces renseignements sont disponibles sur le site
de la Direction Régionale de l’Environnement, 
de l’Aménagement et du Logement (DREAL) : 
www.rhone-alpes.ecologie.gouv.fr ou au CRPF
• Si la forêt est certifiée pour la gestion durable
(PEFC…), précisez le numéro d’adhésion

Enjeux sociaux (pays a ge, accueil et équ i p e m e n t s
s p é c i fi ques, éventuelle convention d’o u ve rt u re au public,
f ré qu e n tation, ri s ques nature l s … )

St ra tégie de ge stion du gibier faisant l’o b j et 
d’un plan de chasse (cerf, ch ev reuil, chamois...) : dégâts
o b s e rvés, évolution souhaitable des pré l è vements, 
m e s u res env i s a gées le cas éch é a n t

Qui exe rce le droit de chasse : chasse pour son 
p ro p re usage, chasse louée, Association Communale 
de Chasse Agréée, autre association, … ?

Pratique  
Possibilité de demander des renseignements à la
Direction Départementale des Territoires (DDT) ou à
l’ACCA locale quand elle existe (se renseigner auprès
de la Fédération de chasse de votre département :
coordonnées sur www.chasseurdefrance.com

7



3

Tabl e au des parc el l e s
c a d a st ral e s

Un tableau des parcelles cadast rales pri s e s
en compte dans le PSG doit être fo u rni dans
le document. Les copies des ex t raits de matri-
ces cadast rales peuvent utilement être jointe s
en annexe pour atte ster de la pro p ri é té .

Pratique    Le « Re l evé de pro p ri é té » pour 
les pro p ri é tés non bâties est disponible en
m a i rie ou au centre des imp ôts (service du
C a d a st re ) . To u te fois, la liberté est laissée 
pour fo u rnir un tableau “fait maison”

Pratique  Une parcelle cadastrale est
parfois divisée en plusieurs sous-parcelles, 
correspondant à diverses natures de culture
(seule la surface effectivement boisée doit
être incluse dans le PSG)

Selon l’hété ro gé n é i té des parcelles et pour fa c i l i ter 
la ge stion, on pourra créer un parc e l l a i re fo re stier 
en fonction des secte u rs gé o gra p h i ques, ou des types
de peuplements, ou encore sur les années de passage
en coupe.

La parcelle fo re st i è re correspond gé n é ralement à 
un re groupement de parcelles cadast rales ou parfois 
à une partie d’une grande parcelle cadast rale. 

Les parcelles de ge stion seront désignées par un
n u m é ro ou une let t re. Les possibilités de sortie des bois
d o i vent être étudiées lors de la création d’un parc e l l a i re
fo re st i e r.

Exemple de tableau parcelles cadastrales - parcelles
forestières personnalisé à joindre obligatoirement

RELEVE CADASTRAL      LE BOIS (42)    SAINT-JEAN (42)
M. BUCHE JEAN JOSEPH
LA MARTHE 42320 SAINT-JEAN
Commune Section Lieu-dit Parcelle N° Surface (ha-a-ca)
Le Bois A Le Briu 122 0.2282
Le Bois A Le Briu 124 5.2332
Le Bois A Le Briu 125 1.5698
Le Bois A Le Briu 127 10.3470
Saint Jean C Cormint 232 1.1612
Saint Jean C Cormint 233 2.8793
Saint Jean C Cormint 236 5.7856
Saint Jean C Cormint 327 0.4421

TOTAL 27.6464

Parcelle Commune Section et parcelle Surface/Parcelle cadastrale Surface/Parcelle forestière
forestière cadastrale (ha a ca) (ha a ca) 

A LE BOIS A122 0.2282 7.0312
LE BOIS A124 5.2332
LE BOIS A125 1.5698

B LE BOIS A127p 8.1231 8.1231
C LE BOIS A127p 2.2239 6.2644

SAINT JEAN C232 1.1612
SAINT JEAN C233 2.8793

D SAINT JEAN C236 5.7856 6.2277
SAINT JEAN C327 0.4421

TOTAL 27.6464 27.6464
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36  Pa rcellaire 

Tabl e au de correspondance entre parc elles cadast rales 
et parc elles fo re st i è res de gest i o n

E xe mple de tableau cadast ral pers o n n a l i s é

Pratique  Si le plan est présenté collectivement (PSG concerté), 
il doit comporter la liste des parcelles cadastrales par propriétaire
(compte cadastral) pour chaque commune
Attention ! toutes les surfaces forestières attenantes appartenant 
au dépositaire du PSG doivent obligatoirement être incluses 
dans le document

E xe mple d’un re l evé de pro p ri é té ex t rait du cadast re



37  Carto graphie 

3

Plan de local i s ation de la fo rêt 

Le contour de la forêt doit être positionné 
sur un extrait de carte au 1/25 000 e, faisant apparaître
un lieu facilement identifiable (chef-lieu, hameau...) 
et les voies d’accès de la forêt.

Pratique  

Réaliser ce contour sur une copie de carte
1/25 000e de l’Institut Géographique National,
disponible en librairie

Plan particulier de la fo rêt 
Il doit pré s e n ter les diffé rents types de peuplements,

les ro u tes et pistes, les places de dépôt et de 
reto u rnement…, les parcelles cadast rales et/ou 
fo re st i è re s …

Pratique     Le plan particulier de la forêt, établi 
en général sur le plan cadastral, doit être présenté à
une échelle de 1/2000 e à 1/5000 e , et être daté. Il doit
inclure une légende, mentionner le nord géographique 
et la surface totale de la forêt. Les types de
peuplements identifiés sur ce plan particulier sont
repris dans le descriptif de la forêt
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Exemple de plan de localisation

Exemple de plan particulier

ÉPICEA

Échelle 1/5000 e



38  Descri ption de la fo r ê t

10

Il s’agit d’établir un « état des lieux » à un moment
donné de la fo rê t .

C et te descri ption est un préalable à la défi n i t i o n
d ’o b j e c t i fs et de dire c t i ves de ge st i o n .

Elle doit fa i re appara î t re :

D e s c r i ption des types 
de peuplements correspondant au
plan particulier de la fo rêt 

Fu taie ou taillis, essences, âges, densités, haute u r
m oyenne et/ou dominante, diamètre moyen, pré s e n c e
de semis, adaptation des peuplements aux sta t i o n s
fo re st i è re s . . .

Pratique 
On se ré f è re ra aux types de peuplements définis 
dans le SRG S

Pour aller plus loin En part i c u l i e r, en futaie 
i rré g u l i è re, on peut aussi noter la surface te rri è re, 
la ré p a rtition des bois par caté g o rie de diamètre ,
la qu a l i té des bois

Pratique II est possible de ventiler les surfaces des
d i ffé rents types de peuplement par parcelle fo re st i è re
pour une meilleure visibilité

I n f ra st r u c t u re s
Ro u tes et pistes fo re st i è res : fo rêt bien ou

mal desservie, voies publiques et/ou pri vé e s ,
places de dépôts…, autres équ i p e m e n t s
( D é fense des Fo rêts Contre l’Incendie, ch a s s e ,
l o i s i rs…), contra i n tes d’ex p l o i tation (limita t i o n
de to n n a ge, ponts…)…

Type de peuplement et essence(s) principale(s) Référence Description Surface
Âge (si régulier) du type Densité, hauteur, diamètre à 1,30 m, vigueur, qualité,   par type
Futaie régulière/irrégulière SRGS état sanitaire adaptation à la station…

Exemple : plantation de douglas de 15 ans M             1000 tiges/ha  -  Hauteur : 11 m  -  Diamètre : 15 cm 3 ha 25 a 13 ca

Bonne croissance  -  Bois droits mais branchus

Bonne adaptation à la station

Exemple : futaie régulière de pin sylvestre L 400 tiges/ha  -  Hauteur : 20 m  -  Diamètre : 30 cm 7 ha 56 a 70 ca

de 60 à 80 ans Croissance faible  -  Qualité souvent médiocre

Absence de semis  -  Peu adaptée à la station

Parcelle forestière A Parcelle forestière B Parcelle forestière C Total

Ex : douglas 15 ans 2.2513 ha 1.0000 ha 3.2513 ha

Ex : pin sylvestre 60-80 ans 2.000 ha 5.5670 ha 7.5670 ha

TOTAL 2.000 ha 2.2513 ha 6.5670 ha 10.8183 ha

3
Exemple de tableau descriptif des peuplements

Exemple de tableau de types de peuplement par parcelle forestière



39  Programme de ge stion 

3

O b j e c t i fs généraux assignés 
à la fo rê t

Le pro p ri é ta i re doit affi cher les objectifs pri n c i p a u x
qu’il se fi xe pour sa ge stion fo re st i è re .

Ce para graphe correspond à la philosophie 
du pro p ri é ta i re vis à vis de sa fo rê t .

Le PSG est aussi le fruit d’un juste équ i l i b re entre
l ’ é tat des lieux, les intentions du pro p ri é ta i re, les outils
fi n a n c i e rs, te ch n i ques et humains dont on dispose.

Rè gles de cul t u re des peuplements 

Le pro p ri é ta i re définit les rè gles de culture des 
peuplements, futaie ré g u l i è re ou irré g u l i è re, taillis..., 
en précisant :

Rotation (durée entre 2 éclaircies) ;
Taux de pré l è vement en nombre ;
de tiges ou en volume ;
Â ges ou diamètres d’ex p l o i ta b i l i té ;
D i re c t i ves de marte l a ge ;
Ré gé n é ration naturelle ou art i ficielle (re b o i s e m e n t … ) .

Les rè gles de culture doivent être confo rmes au Sch é m a
Régional de Gestion Sylv i c o l e .

P ro g ramme de coupes 
I n d i quer par année d’inte rvention et par parc e l l e

c a d a st rale et/ou fo re st i è re les opérations prévues :
Types de coupes ;
S u p e rficies concernées ;
Volumes pré l evés ou taux de pré l è ve m e n t .

P ro g ramme de trav au x
I n d i quer par année d’inte rvention et par parc e l l e

c a d a st rale et/ou fo re st i è re les opérations prévues (ch o i x
des essences, plantations, déga gements, taille, élaga ge ,
d é p re s s a ge, desserte …).

Les travaux nécessaires à la re c o n stitution 
du peuplement fo re stier après une coupe sont 
o b l i ga to i res dans les cinq ans suivant celle-ci, 
et doivent nécessairement être mentionnés.

Remarque   

Dans le cas 
d’une forêt homogène, 
les programmes 
de coupes et de 
travaux peuvent être
réunis en un seul 
programme de gestion,
comme dans 
l’exemple ci-après :
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Exemple d’un programme de gestion

Année Parcelles forestières Surface Coupes % du Travaux
ou cadastrales Nature volume total Nature des travaux

2009 Parcelle forestière A 3,8021 ha 1ère éclaircie sélective 33 %

(parcelle cadastrale A 263) avec cloisonnement 1 ligne/5

2010 idem Élagage à grande hauteur de 250 tiges/ha

2014 idem 2ème éclaircie 25 %

Parcelle forestière B 7,0000 ha Coupe définitive 100 % Plantation de mélèze hybride 2,5 ha - 800 tiges/ha
(parcelles cadastrales Traitement contre l’hylobe

A 266 – A 267) Plantation d’érable sycomore 4,5 ha - 500 tiges/ha
Protections chevreuil

2012

Miser sur une production ligneuse
Conserver l’état existant
Privilégier la chasse
Organiser l’accueil du public
...

Peuplements réguliers ou irréguliers
Type de sylviculture

Plantation 
ou régénération naturelle
...



44 P S G et cert i fication fo r e st i è r e

43 P S G et fi s c a l i té

41 P S G et autres régl e m e n tations en forêt pri vé e

42 P S G et attribution d’aides fi n a n c i è r e s

4 Selon l’article L.7 du Code Fo re stier de la Loi 
du 9 juillet 2001, le b é n é fice des aides publiqu e s
( E u rope, État, Région, Département) destinées à la mise
en valeur et à la protection des bois et fo rêts est ré s e rvé
aux demandeurs qui pré s e n tent une des ga ranties ou
p ré s o mptions de ga rantie de ge stion dura b l e
d é c ri tes dans cet te même loi. Cet te ga rantie est en 

p a rticulier demandée pour l'attribution des subve n t i o n s
de l'Etat dans le cadre du financement des opéra t i o n s
d ' i nve stissement fo re stier (reboisement, conve rs i o n ,
a m é l i o ration, équipement, pro j ets à cara c t è re prote c te u r
ou env i ro n n e m e n ta l ) .

Le PSG constitue une telle ga rantie de ge stion 
d u ra b l e .

12

Régime Monichon : pour to u te fo rêt de plus de
25 ha, le PSG agréé constitue la contre p a rtie obliga to i re
de l’exo n é ration fiscale obtenue par le pro p ri é ta i re
( réduction des droits de mutation sur succession ou
donation). 

ISF : pour to u te fo rêt de plus de 25 ha, le PSG
a gréé constitue la contre p a rtie obliga to i re de l'ava n ta ge
fiscal obtenu concernant l’exo n é ration dans le cadre de
l ’ I mp ôt de Solidari té sur la Fo rtune (exo n é ration des 3/4
de la valeur des parcelles boisées).

DEFI Fo rêt, DEFI Travaux,  DEFI Contrat :
au dessus de 25 ha, le PSG est ex i gé pour bénéficier des
exo n é rations fiscales liées à l’inve stissement, aux trava u x
de ge stion fo re st i è re ou aux contrats de ge st i o n .

E n t re 10 et 25 ha, un PSG appro u vé constitue aussi
l’une des ga ranties de ge stion durable pouvant être
fo u rnie pour ces diffé rents régimes fi s c a u x .

Pour obtenir la cert i fication fo re st i è re PEFC, le PSG 
e st l’une des ga ranties de ge stion durable, répondant 
au cahier des ch a rge s .

4  Ava n ta ges administ ra t i fs et fi n a n c i e rs

G râce à son PSG, le pro p ri é ta i re n’ e st pas 
soumis à certaines fo rm a l i té s .

De manière gé n é rale (sauf ré gl e m e n tation 
p a rt i c u l i è re), l’agrément du PSG vaut auto risation pour
l’ensemble des coupes et travaux prévus sur la durée 
du plan. 

Régime Monichon, ISF, DEFI Fo rêt, DEFI
Travaux, DEFI C o n t rat : il n’y a alors pas 
d ’ a u to risation spécifi que à demander si l'’on re s p e c te 
le pro gramme de coupes du PSG agré é .

P LU - EBC : le PSG re mplace le régime de 
d é c l a ration administ ra t i ve de coupes s’ a p p l i quant aux
p a rcelles classées « espaces boisés à conserver » ( E B C )

l o rs que le Plan Local d'Urbanisme (anciennement POS)
e st appro u vé ou en phase d’étude (Code de
l ’ Ur b a n i s m e ) .

Coupes « fo rtes » : le PSG vaut « ga rantie de 
ge stion durable » et les coupes prévues au Plan peuve n t
ê t re effectuées par déro gation au régime gé n é ral 
i n sta u ré en 2001 par l'article L. 10 du Code Fo re st i e r. Le
L 10 soumet à auto risation (cas des peupleraies exc e pté )
to u tes coupes d'une surface supéri e u re à un seuil, fi xé
par département par arrê té pré fe c to ral, lors qu'elles 
e n l è vent plus de la moitié du volume des arbres 
de futa i e .



51 E x p l o i tation des coupes prév u e s
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Vous pouvez effectuer librement les coupes prév u e s ,
selon les modalités que vous avez déte rminées dans le
document agréé, et ce pour to u te la durée d’application
du plan.

À vot re convenance, vous avez la possibilité 
d ’ avancer ou de reta rder de 5 ans to u te opéra t i o n
du pro gramme d'ex p l o i tation prévu, sans autres 
d é m a rch e s .

En dehors de ce pro gramme, vous pouvez 
cependant procéder à l'abatta ge de bois mais 
u n i quement pour les besoins de vot re consommation 

« domest i que ». Ces ex p l o i tations doivent demeure r
l i m i tées à l’autoconsommation (bois de feu 
en part i c u l i e r ) .

No u ve a u té : par décret de mai 2010, 
les pro p ri é ta i res soumis à enga gements fi s c a u x
( M o n i chon et ISF) dev ront déclarer à la DDT la ré a l i té
des coupes effectuées dans leur fo rêt confo rm é m e n t
aux prévisions de leur PSG tous les 10 ans. Ceci sera 
une condition au maintien des dispositifs fiscaux pré c i té s
dès le 1e r s e m e st re 2011.
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S'il vous apparaît nécessaire de réviser vot re PSG,
vous pouvez à tout moment soumet t re au
C R P F, en ex p l i quant vot re décision, soit un nouve a u
PSG, s o i t un ave n a n t, qui sera inst ruit, en vue 
d ’ a grément, dans les mêmes conditions que le plan 
i n i t i a l .

Un avenant doit en particulier être pré s e n té
s ysté m a t i quement au CRPF en cas de :

M o d i fication du p ro gra m m e des coupes 
et travaux (durées de passage, pré l évement...) ;

M o d i fication même minime de la s u rfa c e de la 
p ro p ri é té soumise à PSG. Le pro p ri é ta i re doté d’un
PSG agréé doit, lors qu’il modifie la surface de
sa pro p ri é té, pré s e n ter un avenant au CRPF :
-  soit en désignant les parcelles exc l u e s ,
-  soit en précisant les nouvelles parcelles cadast ra l e s ,
avec just i fi c a t i fs de pro p ri é tés. Le pro p ri é ta i re doit 
p réciser pour ces parcelles les mêmes éléments qu e
pour un nouveau PSG : carte des peuplements, 
d e s c ri ption, objectifs, pro gramme de coupes et trava u x
à réaliser pour la durée re sta n te du plan.

53 M o d i fication d’un PSG approuvé

L’ évolution des conditions économiques ou 
de croissance des peuplements ainsi que les aléas
c l i m a t i ques peuvent fo rcer à modifier les prévisions 
é tablies en début de période. Dans ce cas l’adapta t i o n
du pro gramme de coupes est possible selon 
les modalités suiva n tes :

Coupes « d’urgence » : en cas d’événements 
fo rtuits affe c tant la fo rêt, tels qu'accident climatiqu e ,
maladie ou sinist re, qui imp l i quent des mesures 
d ’ u rgence, le pro p ri é ta i re doit aviser le CRPF 
(par let t re recommandée) en indiquant les raisons, 
la parcelle, la surface, et le volume estimé de la coupe
p ro j etée. Si le CRPF en conte ste le bien-fondé, il doit 
fo rmuler son opposition par let t re recommandée dans
un délai de 15 jours à compter de la ré c e ption de 
la demande. Sans avis du Centre dans ce délai, 

le pro p ri é ta i re peut alors procéder à l’ex p l o i tation. Dans
la pra t i que le pro p ri é ta i re reçoit dans ce délai la décision
du Centre .

Coupes «  déro ga to i res » : pour des coupes non
p révues dans le document, soit par leur nature, soit par
leur surface, soit par leur date (excédant la latitude
a u to risée de cinq ans d'avance ou de reta rd sur le 
p ro gramme agréé), une demande doit être 
a d ressée au CRPF (par let t re recommandée), en 
i n d i quant les mot i fs, les cara c té ri st i ques et la localisation
de cet te inte rvention. Le Centre doit donner dans 
un délai de 6 mois une réponse favo rable (assortie 
de conditions éventuelles), ou bien défavo ra b l e .
L’ a u to risation délivrée est valable pour une durée 
de 5 ans à compter de la délibération du CRPF.

52 Réalisation de coupes imprév u e s

5  Après l’approbation du PSG
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Un an avant la fin de la période d’application
du PSG agréé (cf para graphe 31), un nouve a u
plan doit être pré s e n té , dans les mêmes conditions
que le précédent, pour une durée fi xée entre 10 et 
20 ans, en vue d’un nouvel agrément avant ex p i ration 
du pre m i e r.

Si vous pré s e n tez vot re plan moins d’un an avant 
l ' ex p i ration de celui en cours, le CRPF pourra auto ri s e r
au titre de coupes ex t ra o rd i n a i res les ex p l o i tations qu e
vous désire riez effectuer entre les dates d'ex p i ration de
l'ancien plan et d'agrément du nouve a u .

Vous pourrez aussi éventuellement, en just i fiant des
m ot i fs, demander une pro ro gation d’éch é a n c e
d’une année maximum. C et te demande dev ra 
i mp é ra t i vement parvenir au CRPF avant la fin du mois
de nove m b re de la dern i è re année d’application pour
p o u voir être prise en compte par le Conseil du CRPF.

À défaut, la fo rêt se ret ro u ve rait sans ga rantie de
ge stion durable et soumise de fait à RSAA dès la fin 
de la période d’application.
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Pour les PSG obliga to i res, si aucun nouveau plan ne
d evait être agréé avant la fin de la période d’application
du premier PSG, vous ne pourriez, jusqu’à l’agré m e n t
d’un nouveau plan, effectuer aucune coupe sans une
a u to risation à demander "au coup par coup" à la DDT,
qui décide alors après avis du CRPF.

Ce Régime Spécial d’Au to ri s a t i o n
Ad m i n i st ra t i ve de coupe (RSA A ) e st 
c o n t raignant et vous pri ve rait de la possibilité d’o b te n i r
to u te aide publique à l'inve stissement fo re stier pendant
son application. L’absence de PSG re m et t rait aussi en 

cause le cas échéant le bénéfice des ava n ta ges fi s c a u x
o b tenus (Succession, ISF, achat de parcelles, 
i nve stissement en fo rê t … ) .

Vous seriez alors soumis aux mêmes contra i n tes 
que les sylv i c u l te u rs n’ ayant jamais fait agréer de plan,
quand celui-ci est exigible selon les dispositions du Code
Fo re stier ou du Code Général des Imp ôts, et qui sont
donc tenus de demander avant ch a que coupe 
une auto risation à la Direction Départe m e n tale 
des Te rri to i res (DDT ) .

6 Et ensuite ?

En cas de succession, ve n te ou parta ge de tout ou
p a rtie de la fo rêt bénéficiant d’un PSG appro u vé par 
le CRPF, le nouveau pro p ri é ta i re doit 
o b l i ga to i rement demander au Centre le 
t ra n s fe rt d’enre g i st rement à son nom du PSG 
ou de la partie de PSG le concernant, même pour 
une surface infé ri e u re à 25 ou 10 ha. La validation de 
ce tra n s fe rt par le Conseil du Centre vaut appro b a t i o n
du plan pour le nouveau pro p ri é ta i re .

C et te demande doit s’ a c c o mpagner de la l i ste des
p a rcelles cadast rales concernées et d’une pièce
j u st i fiant du ch a n gement de pro p ri é ta i re ( ex t ra i t
de matrice cadast rale à jour, atte station nota ri é e … ) .

Que ce tra n s fe rt ait été demandé ou non, et qu e l l e

que soit la surfa c e possédée par le nouveau 
d é te n te u r, celui-ci doit p o u rs u i v re l’application 
du pro gramme de coupes et travaux prév u s .

Si le nouveau pro p ri é ta i re pré f è re fi xer un autre
p ro gra m m e ou une nouvelle ori e n tation de ge stion, 
il peut pré s e n ter un avenant au CRPF pour agré m e n t .
S’il possède au moins 10 ha sur des communes 
l i m i t rophes, il peut déposer un nouveau PSG.

Remarque Si la surface acquise est infé ri e u re 
à 25 ha, le pro p ri é ta i re peut aussi opter pour un Code
de Bonnes Pra t i ques Sylvicoles à pré s e n ter au CRPF 
ou pour un RTG à substituer au PSG



C o n c l u s i o n

7

Tout l’inté rêt d’un Plan Simple de Gest i o n
repose sur son application effe c t i ve. 

Un suivi annuel des travaux et coupes peut
à cet effet être réalisé par parc e l l e .

Ainsi ce document, au-delà 
des ava n ta ges administ ra t i fs 
qu’il peut pro c u re r, sera bien l’o u t i l
de connaissance, de pilota ge 
et de continuité de la ge stion 
de vot re fo rê t .
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7 Conclusion et annexe s
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Depuis le décret du 25 mai 2011, 
le PSG est « obliga to i re » :

d’une part pour to u tes les fo rêts pri vées d’une 
s u p e rficie supéri e u re ou égale à 25 ha d’un seul tenant, sur
une ou plusieurs communes ou départe m e n t s ;

d ’ a u t re part pour to u tes les parcelles fo re st i è res 
a p p a rtenant à un même pro p ri é ta i re, constituant au tota l

une surface supéri e u re ou égale à 25 ha (d’un seul te n a n t
ou non), en comptabilisant dans cet te surface les îlots 
de plus de 4 ha situés sur la commune de l’îlot le plus
grand (commune principale) et sur les communes 
contigües à celle-ci.

Ci-dessous et ci-contre, qu e l ques illust rations de cas.

Dans ce cas, le PSG est obliga to i re pour les 3 îlots de plus
de 4 ha des communes contigües, totalisant 36 ha 41.
L’ i l ot de 9 ha 74 n’ e st pas comptabilisé car il n’ e st pas situé
sur une commune contigüe à celle de l’îlot de plus gra n d e
ta i l l e .

Pour les îlots de moins de 4 ha situés sur la commune 
p rincipale ou sur des communes contigües, le pro p ri é ta i re
peut, s’il le désire, les inclure dans son PSG.
Ainsi, en incluant les autres îlots possibles, 
la surface totale du PSG pourrait être portée à 45 ha 32.

exe mple 1 : 
P S G o b l i ga to i re pour

les îlots en ve rt
total pro p ri é té

55 ha 06

3 îlots de plus de 4 ha soumis à PSG : 
- îlot pri n c i p a l : 18 ha 56

- 2 îlots de 13 ha 06 et 4 ha 79

P S G
o b l i ga to i re 

pour 36 ha 41

P ro p ri é té sur 3 communes : 4 îlots de plus de 4 ha dont 1 non attenant à la commune pri n c i p a l e

L i m i tes communales

I l ôts ≥ 4 ha à compta b i l i s e r

I l ôts < 4 ha à ne pas compta b i l i s e r,
mais pouvant être inclus 
dans le document

I l ôts sur communes non contigües, 
à ne pas compta b i l i s e r
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Dans ce cas, le PSG n’ e st pas obliga to i re car les 2 îlots 
de plus de 4 ha des communes contigües totalisent 
moins de 25 ha.
L’ î l ot de 9 ha 74 n’ e st pas comptabilisé car il n’ e st pas situé
sur une commune contigüe à celle de l’îlot de plus gra n d e
ta i l l e .
Les îlots (de moins ou de plus de 4 ha) situés sur 
la commune principale ou sur des communes contigües
p e u vent être inclus dans un PSG fa c u l tatif. Dans cet 
exe mple, la surface totale pourrait être portée à 32 ha 26.

Cas des parcelles « obliga to i res » à insérer 
dans un PSG déjà ex i s ta n t
Pour les PSG de plus de 25 ha d’un seul tenant déjà agré é s ,
c e rtaines parcelles, non inté grées jusque-là, deviennent 
soumises à PSG obliga to i re. Elles seront incluses lors 
du re n o u vellement du PSG.
Par contre, si ces parcelles font l’o b j et d’un enga ge m e n t
pour les droits de succession ou l’ISF, le pro p ri é ta i re 
doit les inclure dès à présent en pré s e n tant un avenant 
à son PSG.
E n fin, certains anciens PSG fa c u l ta t i fs peuvent devenir 
o b l i ga to i re s .

exe mple 2 : 
P S G

non obliga to i re 

total pro p ri é té
42 ha 00

2 îlots de plus de 4 ha comptabilisés :
- îlot pri n c i p a l : 18 ha 56

- 1 îlot de 4 ha 79
totalisant 23 ha 35

pas d’o b l i ga t i o n
de PSG mais 

P S G fa c u l tatif 
p o s s i b l e

P ro p ri é té sur 3 communes : 3 îlots de plus de 4 ha dont 1 non attenant à la commune p ri n c i p a l e

L i m i tes communales

I l ôts ≥ 4 ha à compta b i l i s e r

I l ôts < 4 ha à ne pas compta b i l i s e r,
mais pouvant être inclus 
dans le document

I l ôts sur communes non contigües, 
à ne pas compta b i l i s e r
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Cloisonnement d’ex p l o i tation : réseau de couloirs de 
c i rculation des engins d’ex p l o i tation et de débard a ge dans
une parcelle. Ils fa c i l i tent l’ex p l o i tation des bois et limitent les
dégâts au sol et aux arbres du peuplement.
Compas fo restier : grand pied à coulisse perm et tant de
m e s u rer le diamètre des arbres. Le modèle « compensé »
donne les diamètres en classes de diamètre de 5 en 5 cm.
C o m pta ge ou inve n ta i re : action d’inve n to rier les arbre s
d’une parcelle, en mesurant le diamètre à 1 m 30 de haute u r
de tous les arbres. On obtient ainsi le nombre de tiges et le
d i a m è t re moye n .
D é ga gement : o p é ration culturale ayant pour but de 
s u p p rimer ou de ré d u i re to u te vé gé tation susceptible de
gêner le développement de semis ou de jeunes plants.
D e n s i té : n o m b re d’arbres d’un peuplement fo re st i e r,
ramené à l’hecta re. On compte gé n é ralement les tiges d’un
d i a m è t re supérieur à un seuil fi xé (souvent 15 cm).
D é p re s s a ge : o p é ration consistant à ré d u i re une densité
t rop fo rte de jeunes semis ou de jeunes re j ets, pour 
a c c ro î t re leur vigueur et leur sta b i l i té. Cet te opération ne
donne pas de produits ligneux commercialisables, et les
t i ges coupées sont donc gé n é ralement abandonnées sur
place et démante l é e s .
D i a m è t re moyen : m oyenne des diamètres à 1 m 30 de
h a u teur des arbres d’un peuplement.
D i a m è t re d’ex p l o i ta b i l i té : d i a m è t re maximum à 1 m 30
de hauteur auquel seront coupés les arbres. Ce diamètre 
e st fi xé par le pro p ri é ta i re selon diffé rents cri t è res, 
p rincipalement la pote n t i a l i té de la station fo re st i è re et le
m a rché des bois.
É c l a i rcie : o p é ration consistant à ré d u i re la densité d’un
peuplement en vue d’améliorer la croissance et la fo rme des
a r b res objectifs. Les produits ligneux ex p l o i tés sont 
c o m m e rc i a l i s a b l e s .
É l a ga ge : action de supprimer des bra n ches mortes ou 
v i va n tes d’un arbre sur pied, dans le but de pro d u i re du bois
sans nœud (élaga ge à grande hauteur) ou de fa c i l i ter la
p é n é t ration à l’inté rieur du peuplement (élaga ge à 2 m).
Fu taie : peuplement fo re stier composé d’arbres issus de
graines (semis ou plants). - Tra i tement sylvicole 
c o rre s p o n d a n t .
Fu taie ré g u l i è re : f u taie composée d’arbres ayant sensible-
ment le même âge (ou diamètre) sur une même parcelle. 
- Tra i tement qui vise à maintenir la st ru c t u re ré g u l i è re.  Les
é c l a i rcies ont lieu ré g u l i è rement jusqu’à la coupe défi n i t i ve
suivie d’une ré gé n é ration art i ficielle ou nature l l e .
Fu taie irré g u l i è re : f u taie composée d’arbres ayant des
â ges (ou diamètres) diffé rents. Le peuplement peut être 
i rrégulier pied à pied ou par bouqu ets. Chaque inte rve n t i o n
doit perm et t re de travailler au pro fit des arbres objectifs
dans ch a que classe d’âge. Ce tra i tement, sans coupe ra s e ,
maintient un couve rt continu.
H a u teur dominante : h a u teur moyenne des 100 plus gro s
a r b res à l’hecta re .

H a u teur moyenne : m oyenne des haute u rs totales des
a r b res constituant un peuplement.
M a rteau fo restier : h a ch et te fo re st i è re utilisée pour 
m a rquer les arbres à couper. À l’opposé du tra n chant, 
une marque identifiable perm et de laisser une emp re i n te sur
le bois à couper.
M a rte l a ge : o p é ration qui consiste, avant la coupe, à dési-
gner et marquer les arbres destinés à être abattus et ve n d u s .
Pa rcelle fo re s t i è re ou de gestion : groupe de parc e l l e s
c a d a st rales (ou parfois partie d’une grande parcelle 
c a d a st rale) pré s e n tant un peuplement homogène. 
La constitution de telles parcelles fa c i l i te la ge stion. Elles 
p e u vent aussi être re p é rées selon les années de 
p a s s a ge en coupe, ou encore s’ a p p u yer sur des limites 
gé o gra p h i ques (crê tes, cours d’eau…).
Peuplement : ensemble des arbres présents sur une même
p a rcelle, quel que soit leur stade de déve l o p p e m e n t .
P i s te fo re s t i è re : voie d’accès aux parcelles fo re st i è res, 
utilisable par les engins de débard a ge. 
Ré gé n é ration art i ficielle : re c o n stitution d’une fo rêt par
une plantation (ou semis fait de main d’homme).
Ré gé n é ration naturelle : re c o n stitution d’une fo rêt par un
p rocessus naturel de semis.
Rotation : i n te rvalle de te mps entre deux passages en 
coupes sur une même parc e l l e .
Ro u te fo re s t i è re : voie de pénétration dans une fo rêt, 
accessible aux camions gru m i e rs, gé n é ralement 
non revê t u e .
Semis : jeune plant issu de la ge rmination d’une graine. 
- Action d’épandre des graines sur un sol.
Station fo re s t i è re : é tendue de te rrain homogène dans ses
conditions écologiques (climat, géologie, sol, re l i e f . . . ) .
St ru c t u re : ré p a rtition spatiale et pro p o rtions des classes
d ’ â ges et de diamètres dans un peuplement. On parle de
st ru c t u re ré g u l i è re ou de st ru c t u re irré g u l i è re .
S u rface te rri è re : somme des surfaces virtuelles des sec-
tions des troncs à 1,30 m de haute u r, ex p rimée en m2/ha. 
S ylv i c u l t u re : c u l t u re de la fo rê t .
Taille de fo rmation : coupe de bra n ches ou de fo u rch e s ,
réalisée dans la partie supéri e u re des jeunes tiges, dans le
but d’o b tenir un tronc droit et un houppier équ i l i b ré .
Taillis : peuplement composé de tiges issues de re j ets 
de souches - Tra i tement régulier qui s’ a p p l i que à ces 
p e u p l e m e n t s .
Taux de pré l è vement : ra p p o rt entre ce qui est à pré l eve r
en coupe et ce qu’il y a avant la coupe, ex p rimé en pourc e n-
ta ge (du nombre de tiges ou du vo l u m e ) .
Tra i tement sylvicole : ensemble des opérations sylv i c o l e s
(coupes et travaux) qui seront effectuées au cours des ans
dans un peuplement donné pour en assurer l’améliora t i o n
et la ré gé n é ration, selon l’objectif défi n i .
Type de peuplement : c a té g o rie de peuplement fo re st i e r
d é fini par sa st ru c t u re et les essences qui le comp o s e n t
( exe mple : futaie ré g u l i è re d’épicéa).
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A n n exe 2 :  lex i que administ ratif et fi s c a l

DEFI : c réés afin de dynamiser la fi l i è re fo re st i è re et
ré d u i re le morcellement fo n c i e r, les DEFI (Dispositifs
d ’ E n c o u ra gements Fiscaux aux Inve stissements en fo rê t )
p e rm et tent de bénéfi c i e r, sous certaines conditions,
d’une réduction de l’imp ôt sur le revenu (voir fi ch e s
Fi s c a l i té du CRPF RA), en fonction des dépenses d’acqu i-
sition (DEFI Fo rêt), de travaux sylvicoles (DEFI Travaux) ou
de ge stion (DEFI Contra t s ) .

K-bis : document officiel atte stant de l’ex i stence juri d i-
que d’une entre p rise commerciale en France, consista n t
en un ex t rait du re g i st re du commerce et des société s
( tenu par le gre ffe du tribunal de commerce), et qui est la
" c a rte d’identité" de l’entre p rise. Il mentionne 
n otamment l’identité des gé rants habilités à re p ré s e n te r
la société .

M a t rice cadast rale : « re l evé de pro p ri é té » tenu à jour
par les services fiscaux, indiquant pour ch a que pro p ri é-
ta i re la liste des parcelles et des biens lui apparte n a n t .
Les états de section cadast rale indiquent pour ch a qu e
p a rcelle le qu a rt i e r, la superficie, la nature du bien, son
éva l u a t i o n .

Na t u ra 2000 : réseau européen de sites naturels ou
s e m i - n a t u rels ayant une valeur patrimoniale, par la fa u n e
et la fl o re exc e ptionnelles qu’ils contiennent. Les Éta t s
sont enga gés à maintenir la dive rs i té biologique des
milieux, tout en tenant compte des ex i gences économi-
ques, sociales, culturelles et régionales dans une logiqu e
de développement dura b l e .

Régime Monichon : dispositif fiscal portant sur 
l ’ exo n é ration des 3/4 de la valeur de la fo rêt (ou des part s
de groupement fo re stier) pour le calcul des droits dans le
c a d re d’une mutation à titre gratuit (succession, 
donation). Ce régime est applicable sous ré s e rve :

d ’o b tenir un cert i ficat de la DDT atte stant que les 
p a rcelles de la fo rêt sont susceptibles d’aménagement et
d ’ ex p l o i tation ré g u l i è re ;

que le nouveau pro p ri é ta i re s’ e n ga ge à met t re en
œ u v re un document de ge stion durable (PSG...) 
pendant 30 ans pour lui et ses ayant dro i t s .

Exemple de certificat DDT d’aménagement 
ou d’exploitation régulière de parcelles forestières
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AC CA : Association communale de chasse agré é e

ASGF : Association syndicale de ge stion fo re st i è re

CBPS : Codes de bonnes pra t i ques sylv i c o l e s

CRPF : C e n t re régional de la pro p ri é té fo re st i è re

D DT : D i rection départe m e n tale des te rri to i res 
(anciennes DDA F )

DRAAF : D i rection régionale de l’agri c u l t u re, 
de l’alimentation et de la fo rêt (anciennes DRAF)

DREAL : D i rection régionale de l’env i ronnement, de
l ’ a l i m e n tation et du logement (anciennes DIREN, DRE et
DRIRE re gro u p é e s )

EBC : Espace boisé à conserve r

IFN : I nve n ta i re fo re stier national

IGN : I n stitut gé o gra p h i que national

ISF : I mp ôt de solidari té sur la fo rt u n e

OGEC : O rganisme de ge stion en commun

PEFC : P ro gramme de reconnaissance des cert i fi c a t i o n s
fo re st i è res (Pro gram for the Endorsement of Fo re st
C e rt i fi c a t i o n )

P LU : Plan local d’urbanisme

POS : Plan d’occupation des sols

PSG : Plan simple de ge st i o n

R SAA : Régime spécial d’auto risation de coupe

RTG : R è glement type de ge st i o n

S E R FOBE : S e rvice régional de la fo rêt, du bois et de
l ’ é n e rgie, au sein de la DRAAF

S RGS : S chéma régional de ge stion sylv i c o l e



A n n exes 4 et 5 : exemples de mandat de ge stion et de K- b i s

M A N DAT POUR LA REALISATION DE DOCUMENTS DE GEST I O N
Nous soussignés : TRO NC Marie Thérèse épouse SAPIN Jean

agissant en qu a l i té de c o - i n d i v i s a i res   u s u f ru i t i e rs   n u s - p ro p ri é ta i res    a u t re (cas de PSG concerté )

D O N NONS MANDAT A
M. : CHENE Chri stophe     Né le : 12 mars 1952 à 07445 LE FRENE      Demeurant : Le Bourg 07445 LE FRENE

Pour : P ré s e n ter et signer les enga gements et documents re l a t i fs au Plan Simple de Gestion de la « Fo rêt du Val »
située sur la commune de LE FRENE (07) ;

Nous re p ré s e n ter auprès du CRPF RA et des administ rations en ch a rge des PSG.

S i g n a t u re du mandant S i g n a t u re du mandata i re  
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Le CRPF Rhône-Alpes, délégation régionale du Centre National de la Pro p ri é té Fo re st i è re, est un organisme, 
a d m i n i st ré par des pro p ri é ta i res fo re st i e rs pri vés. 
Le CRPF œuvre pour le développement d’une ge stion durable des fo rêts pri vées :
• pro m otion et vulga risation des méthodes de sylv i c u l t u re adaptées aux fo rêts de la région ;
• diffusion de conseils et re groupement des pro p ri é ta i res pour favo riser une meilleure ge stion ;
• développement de pra t i ques respectueuses de l’env i ronnement ;
• diffusion et enre g i st rement des Codes de Bonnes Pra t i ques Sylvicoles ; 
• agrément des Plans Simples de Gestion ;
• incitation à la cert i fication fo re st i è re …

Réalisation :
C e n t re Régional de la Pro p ri é té Fo re st i è re Rhône-A l p e s

Pa rc de Cré c y
18, avenue du Général-de-Gaulle • 6 9771 St - D i d i e r-au-Mt-d’Or cedex 
tél. 04 72 53 60 90 • fax 04 78 83 96 93
e-mail : rh o n e a l p e s @ c rpf.fr • www.foretpriveefrancaise.com/rhonealpes

avec le concours financier de 
la Région Rhône-Alpes

et du
M i n i st è re de l’Alimentation, 

de l’Agri c u l t u re, de la Pêch e ,
de la Ru ra l i té et de l’A m é n a gement 

du Te rri to i re

I mp rimé sur papier
P E F C / 0 1 0 - 3 1 - 1 9 2 9

A rd è ch e
D avé z i e u x

04 7 5 3 2 2 9 44
P ri va s

04 7 5 2 0 2 8 10
Au b e n a s

04 7 5 3 5 4 0 2 6

R h ô n e
Monsols 04 74 04 74 4 3

Ta ra re 04 74 8 9 21 5 0

A i n
B o u rg - e n - B resse 04 74 45 47 57
B e l l e ga rd e / Va l s e rine  04 5 0 4 8 2 3 7 9
B e l l ey 04 7 9 81 4 2 74

D rô m e
Romans 04 7 5 0 2 10 67
Die 04 7 5 21 2 6 64
La Chapelle-en-Ve rc o rs 04 7 5 4 8 17 7 3
N yons 04 7 5 2 8 04 21

I s è re
La To u r-du-Pin 04 37 0 6 15 5 9
St - É t i e n n e - d e - St - G e o i rs 04 76 6 5 0 6 8 8
G renoble 04 76 2 0 67 2 5
St-Guillaume 04 76 34 47 5 8

S avo i e
St - B a l d o p h
04 7 9 6 0 4 9 12
A l b e rt v i l l e
04 7 9 3 2 18 10

H a u te - S avo i e
Thonon-les-Bains 
04 5 0 81 7 8 27
B o n n ev i l l e
04 5 0 2 5 7 3 4 3
A n n e c y
04 5 0 8 8 18 94

L o i re
Re n a i s o n

04 77 64 2 6 7 9
M o n t b ri s o n

04 77 58 02 98
B o u rg -A rge n ta l
04 77 3 9 17 14

Re n a i s o n
Monsols 

Ta ra re

B o u rg -
e n - B resse B e l l e ga rd e

/ Va l s e ri n e

T h o n o n - l e s - B a i n s

B o n n ev i l l e

A n n e c yB e l l ey

St - B a l d o p h

A l b e rt v i l l e

La To u r- d u - P i n

St - É t i e n n e - d e - St - G e o i rs

G re n o b l e

St - G u i l l a u m e

Ro m a n s

D i e

La Chapelle-
e n -Ve rc o rs

N yo n s

M o n t b ri s o n

B o u rg -
A rge n ta l

D avé z i e u x

Au b e n a s

P ri va s

Les bure aux du CRPF Rhône-Alpes
au service de la fo rêt privée

Les techniciens sont à vo t re service pour vous apporter une compétence professionnelle 
sur le terrain, pour tout conseil dans la conduite de vos parcelles fore s t i è res. ils peuve n t
r é p o n d re à vos questions sur l’élaboration de vo t re psg, et vous indiquer les coord o n n é e s
des coopératives et experts qui peuvent le rédiger.
Les coordonnées du technicien de vo t re secteur sont disponibles sur simple demande 
au siège du CRPF.


